
 

Code de Conduite pour le groupe RAD-x 

 

1. Intégrité 

Au sein du groupe RAD-x, nous nous engageons à respecter le présent Code de Conduite, 

ainsi que les autres règlements et directives applicables. Nous veillons à ce que nos actions 

soient conformes à ces exigences et au droit en vigueur. 

Nous sommes conscients de notre responsabilité envers nos patients, nos employés et la 

réputation du groupe RAD-x. Le respect des règles applicables constitue pour nous le fonde-

ment d’une collaboration fiable et conforme à nos valeurs. 

Nous respectons les droits de nos patients et de nos employés et nous nous abstenons de 

tout comportement susceptible de leur nuire ou de porter atteinte au groupe RAD-x, y compris 

dans les communications publiques et sur les réseaux sociaux. 

Nous encourageons une coopération respectueuse, constructive et harmonieuse. 

2. Patients et employés 

Le bien-être et la santé de nos patients sont notre priorité. Nous nous engageons à fournir des 

soins de qualité et à traiter les données, documents et informations de manière confidentielle 

et discrète. 

Pour maintenir un niveau élevé de qualité, nos employés, en particulier nos médecins, suivent 

régulièrement des formations continues. Nous veillons également à ce que nos équipements 

répondent aux exigences légales et soient en bon état de fonctionnement. 

Nous attachons une grande importance à nos employés et à leur engagement. Nous favori-

sons un environnement de travail respectueux, motivant et fondé sur l’égalité des chances, 

sans discrimination. 

Nous veillons à offrir un environnement de travail sûr et compatible avec les différentes étapes 

de la vie. En cas de conflit d’intérêts, nous privilégions une communication ouverte afin de 

l’identifier rapidement et de le résoudre dans l’intérêt de toutes les parties concernées. 

3. Santé et sécurité 

 
Nous contribuons tous à un lieu de travail sûr en respectant les règles de santé et de sécurité. 

Tout accident, blessure, équipement défectueux ou situation dangereuse doit être signalé im-

médiatement à un supérieur hiérarchique ou à la personne compétente. 

 

 



 

 

 

4. Protection de l'environnement 

 
Nous nous engageons à protéger l’environnement et à utiliser les ressources de manière res-

ponsable. Nous respectons les lois environnementales applicables et signalons sans délai tout 

incident susceptible d’avoir un impact sur l’environnement. 

La gestion environnementale fait partie de nos priorités. Nous encourageons des pratiques 

respectueuses de l’environnement, du niveau local au niveau mondial, dans le cadre de notre 

mission de santé. 

 

5. Éthique 

 
Nous exerçons nos activités dans le respect des lois, des accords applicables et du présent 

Code de Conduite. La corruption, les commissions occultes et tout autre avantage illicite ou 

contraire à l’éthique sont interdits. Les décisions commerciales ne doivent jamais être influen-

cées par des intérêts personnels. 

Nous recherchons des relations de confiance avec nos clients, fournisseurs et sous-traitants 

et attendons d’eux un comportement conforme au droit, à l’éthique et à leurs obligations pro-

fessionnelles et sociales. 

 

6. Relations avec les fournisseurs et partenaires 

 
Nous coopérons avec nos fournisseurs de manière transparente, équitable et fondée sur des 

critères objectifs de qualité et de performance. Les informations confidentielles des fournis-

seurs doivent être protégées. 

Nous attendons de nos fournisseurs qu’ils respectent des normes élevées en matière 

d’éthique, de droits humains, de droit du travail, de protection de l’environnement et de lutte 

contre la corruption, notamment au regard des références internationales et des législations 

applicables :  

• Le Pacte mondial (Global Compact), qui comprend dix principes relatifs aux droits de 

l'homme, aux questions de droit du travail, à la protection de l'environnement et à la 

lutte contre la corruption, ainsi que 

• La Déclaration universelle des droits de l'homme des Nations unies 

• Les huit conventions fondamentales de l'OIT n° 29, 87, 98, 100, 105, 111, 138 et 182 

• L’article 32 de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant 

• La législation applicable en matière de sécurité au travail et d'environnement de travail 

dans le pays de fabrication 

• Le droit du travail, y compris les lois sur le salaire minimum, ainsi que la protection 

sociale applicable dans le pays de fabrication 

• La législation environnementale applicable dans le pays de fabrication 

• La Convention des Nations Unies contre la corruption. 

 



 

7. Actes criminels 

Nous interdisons toute forme de fraude, de corruption et de pot-de-vin. Nous appliquons les 

principes de transparence, de prévention et de signalement précoce afin d’identifier et de trai-

ter rapidement tout risque ou soupçon. Les cas signalés sont examinés avec sérieux. 

En matière de concurrence, nous agissons exclusivement par des moyens licites et loyaux et 

respectons le droit applicable. 

Les présentes directives précisent les principes applicables à la prévention de la corruption et 

des pots-de-vin au sein du groupe RAD-x. Elles complètent le Code de Conduite et doivent 

être lues avec le droit applicable ainsi qu’avec les autres directives internes en vigueur. 

Tous les employés, cadres, sous-traitants et partenaires concernés doivent éviter toute situa-

tion créant un avantage indu, un conflit d’intérêts inapproprié ou une influence illicite sur une 

décision professionnelle ou commerciale. En cas de doute quant à la licéité, à l’opportunité ou 

à la documentation d’une situation, il convient de consulter en temps utile le supérieur hiérar-

chique compétent ou la direction de RAD-x. 

8. Lutte contre la corruption et les pots-de-vin 

Toute forme de corruption ou de pot-de-vin est interdite. Tous les employés, sous-traitants et 

partenaires concernés doivent respecter le Code de Conduite, le droit applicable et les direc-

tives internes en vigueur. Cela inclut notamment les règles relatives à la prévention de la cor-

ruption, à l’intégrité et à la transparence dans le domaine de la santé et des produits thérapeu-

tiques, au droit de la concurrence, à la lutte contre le blanchiment d’argent et à toute autre 

exigence réglementaire pertinente. Lorsque les règles internes du groupe RAD-x sont plus 

strictes, elles prévalent. En cas de doute, il convient de consulter le supérieur hiérarchique 

compétent ou la direction de RAD-x avant toute action. 

Dans les domaines particulièrement sensibles, notamment la protection des données, l’inté-

grité et la transparence dans le domaine de la santé et des produits thérapeutiques, le droit de 

la concurrence, la lutte contre le blanchiment d’argent ainsi que les relations avec les fournis-

seurs, intermédiaires et autres partenaires, des directives internes complémentaires peuvent 

s’appliquer. Tous les employés, cadres, sous-traitants et partenaires concernés sont tenus de 

respecter le droit local applicable ainsi que ces directives internes lorsqu’elles existent. 

Le groupe RAD-x respecte strictement le droit de la concurrence applicable. Sont notamment 

interdits les accords illicites avec des concurrents, les ententes sur les prix, la répartition des 

marchés, les échanges non autorisés d’informations sensibles, les manipulations d’appels 

d’offres ainsi que toute autre pratique de nature à restreindre indûment la concurrence. 

Dans le domaine de la santé et des produits thérapeutiques, toute collaboration, rémunération, 

remise, invitation, soutien, don ou autre avantage doit respecter les exigences applicables en 



 

matière d’intégrité, de transparence, de documentation et, lorsque requis, de convention écrite 

préalable. Aucun avantage ne peut être accordé, offert, promis, demandé ou accepté s’il est 

destiné à influencer de manière inappropriée une prescription, une recommandation, un achat, 

une remise ou l’utilisation de produits thérapeutiques. 

Le groupe RAD-x applique une approche fondée sur les risques dans le choix et le suivi de 

ses fournisseurs, intermédiaires, consultants, distributeurs et autres partenaires. Les relations 

avec des tiers ne doivent jamais servir à contourner des obligations légales, réglementaires 

ou internes. Lorsque le niveau de risque le justifie, des vérifications préalables, des exigences 

contractuelles de conformité et des mesures de contrôle appropriées doivent être mises en 

œuvre. 

9. Sécurité de l'information et communication 

Nous protégeons les informations sensibles qui nous sont confiées par nos patients et nos 

employés. Les données ne sont collectées, traitées et utilisées que dans la mesure nécessaire 

et dans le respect de la confidentialité. 

Le groupe RAD-x met à disposition des directives relatives aux technologies de l’information 

et à la protection des données afin de guider ses employés. 

Nous utilisons des systèmes adaptés afin d’assurer un niveau de protection approprié des 

données. 

Toute communication publique concernant le groupe RAD-x doit être exacte, à jour et claire. 

Seuls les canaux autorisés peuvent être utilisés, après coordination avec le service de com-

munication de l’entreprise. 

10. Lutte contre l'esclavage moderne et la traite des êtres humains 

Les points suivants définissent nos attentes et nos engagements en matière de lutte contre 

l’esclavage moderne et la traite des êtres humains. 

Nous appliquons une politique de tolérance zéro à l’égard de l’esclavage moderne et de la 

traite des êtres humains, y compris dans notre chaîne d’approvisionnement. Nous veillons à 

des conditions de travail légales, équitables et respectueuses des droits humains. 

L’esclavage moderne recouvre notamment l’esclavage, la servitude, le travail forcé ou obliga-

toire et la traite des êtres humains. Nous mettons en place des contrôles adaptés afin de pré-

venir ces risques dans notre entreprise et dans nos chaînes d’approvisionnement. 

Nous attendons de nos sous-traitants, fournisseurs et autres partenaires qu’ils appliquent les 

mêmes standards. Des exigences contractuelles appropriées peuvent être prévues à cet effet. 

 



 

 

11. Lutte contre le blanchiment d'argent et le terrorisme 

Tous les employés, sous-traitants et partenaires doivent respecter les lois applicables en ma-

tière de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. Le blanchiment 

d’argent vise à dissimuler l’origine de fonds issus d’activités criminelles. 

Le groupe RAD-x peut être exposé à des tentatives de dissimulation ou de légitimation de 

fonds d’origine criminelle. Une vigilance particulière s’impose notamment lors de relations avec 

de nouveaux partenaires, intermédiaires ou structures présentant un risque accru. 

Nous devons donc connaître nos partenaires commerciaux et effectuer les vérifications préa-

lables appropriées, en particulier en présence de facteurs de risque. 

12. Respect du Code de Conduite 

Le groupe RAD-x attend de ses dirigeants et de l’ensemble de ses employés qu’ils respectent 

le présent Code de Conduite et les valeurs de l’entreprise. Toute violation des règles légales 

ou internes peut avoir des conséquences graves et donner lieu à des mesures appropriées. 

Nous encourageons les employés à signaler toute suspicion de violation des règles légales ou 

internes à l’un des interlocuteurs compétents. Les signalements doivent être traités avec sé-

rieux, dans le respect des règles applicables et de la confidentialité. 

Toute personne signalant de bonne foi une suspicion de violation des lois, des directives in-

ternes ou du présent Code de Conduite doit être protégée contre toute forme de représailles, 

dans le respect du droit applicable. Lorsque cela est nécessaire, les signalements font l’objet 

d’un examen approprié et documenté par les interlocuteurs compétents. 

Les interlocuteurs et responsables concernés restent à la disposition des employés pour toute 

question relative au présent Code de Conduite ou à son application. 

  



 

Directives relatives à la prévention de la corruption et des pots-de-vin 

Catégorie 

 

Code de Conduite  

Relations avec d'autres prestataires de soins de santé (p.ex. médecins, laboratoires, hôpi-

taux) 

 

Principe Toute coopération avec un prestataire de soin de santé (p.ex. la-

boratoire externe, hôpital) doit poursuivre un objectif légitime, doit 

être dûment documenté et reposer sur des critères médicaux, ob-

jectifs, qualitatifs et licites. 

Orientation, recomman-

dation et répartition des 

patients 

L’orientation, la recommandation et la répartition des patients re-

posent exclusivement sur des critères médicaux, objectifs et li-

cites. Aucun honoraire, commission, rémunération ou autre avan-

tage, direct ou indirect, ne peut être demandé, offert, promis, ac-

cordé ou accepté en contrepartie d’une orientation, d’une recom-

mandation ou d’une répartition de patients, y compris au sein du 

groupe RAD-x. 

Rémunération pour ser-

vices rendus 

Toute rémunération pour de services doit correspondre à la juste 

valeur de marché de la prestation fournie et être proportionnée. 

Nulle rémunération ne peut constituer une contrepartie directe ou 

indirecte à une orientation de patients, à une recommandation ou 

à un avantage indu. Aucun avantage ne peut être demandé, of-

fert, promis, accordé ou accepté s’il est susceptible d’influencer 

de manière inappropriée une décision médicale ou profession-

nelle. 

Obligation de répercu-

tions 

L'obligation de répercuter sur le débiteur de la rémunération (pa-

tients ou assureurs) les avantages directs ou indirects perçus 

d'un autre fournisseur de prestations agissant sur mandat doit 

être respectée (cf. en particulier article 56 al. 3 Loi fédérale sur 

l’assurance-maladie [RS 832.10] ; article 400 al. 1 Loi fédérale 

complétant le Code civil suisse [RS 220]). 

Relations avec fournisseurs de produits thérapeutiques (p.ex. pharmacies, entreprises phar-

maceutique, fabricants de dispositifs médicaux) 



 

Principe Les relations avec les fournisseurs de produits thérapeutiques 

(p.ex. pharmacies, entreprises pharmaceutique, fabricants de 

dispositifs médicaux) doivent être conformes au droit applicable, 

aux exigences d’intégrité et de transparence en vigueur ainsi 

qu’aux directives internes du groupe RAD-x.  

Toute demande, offre, promesse, accord ou acceptation d'un 

avantage, soutien, don, invitation, prise en charge de frais, spon-

soring, rémunération, remise ou autre prestation doit répondre 

aux exigences légales et ne doit pas être susceptible d'influencer 

une prescription, une recommandation, un achat, une remise ou 

l’utilisation de produits thérapeutiques.  

Les dirigeants et employés du groupe RAD-x sont tenu de con-

sulter et respecter en particulier la version en vigueur de l'Ordon-

nance sur l’intégrité et la transparence dans le domaine des pro-

duits thérapeutiques (OITPTh ; RS 812.214.31), ainsi que le FAQ 

dans le domaine ITR de l'OFSP. 

 

Contrats et collabora-

tions 

Toute collaboration ou prestation doit poursuivre un objectif légi-

time, être appropriée, transparente, dûment documentée et, lors-

que requis, faire l’objet d’un accord écrit préalable. Toute rému-

nération pour de prestations rendus par de dirigeants ou em-

ployés du groupe RAD-x doit correspondre à la juste valeur de 

marché de la prestation fournie et être proportionnée. 

Obligation de répercu-

tions 

L'obligation de répercuter sur le débiteur de la rémunération (pa-

tients ou assureurs) les avantages directs ou indirects perçus 

d'un fournisseur de produits thérapeutiques doit être respectée 

(cf. en particulier article 56 al. 3 Loi fédérale sur l’assurance-ma-

ladie [RS 832.10] ; article 400 al. 1 Loi fédérale complétant le 

Code civil suisse [RS 220]). 

Transparence Les rabais ou ristournes lors de l’achat de produits thérapeutiques 

doivent être indiqués dans les pièces justificatives et les comptes 

ainsi que dans les livres de comptes. 

Autres relations  

Principe Tout avantage, invitation, cadeau, prestation, voyage, prise en 

charge de frais ou autre marque d’attention susceptible de créer 

un conflit d’intérêts ou une influence inappropriée doit être évalué 

avec une vigilance particulière et, le cas échéant, documenté par 



 

écrit. De tels avantages ne peuvent être demandés, offerts, pro-

mis, accordés ou acceptés que s’ils sont conformes au droit ap-

plicable, aux exigences réglementaires pertinentes et aux direc-

tives internes du groupe RAD-x. 

 

Comptabilité et contrats en général 

 

Coûts des services 

 

Le règlement des frais et la rémunération de prestations ne peu-

vent intervenir que pour des services réels, licites, nécessaires, 

appropriés et dûment documentés. Tout remboursement ou paie-

ment doit être justifié et, lorsque requis, reposer sur un accord 

écrit préalable. Aucune prestation ne peut être facturée, rembour-

sée ou versée pour accorder un avantage indu ou contourner des 

exigences légales, réglementaires ou internes. 

 

Contrats Les accords essentiels doivent être conclus par écrit, refléter fi-

dèlement les relations convenues entre les parties et être con-

formes au droit applicable ainsi qu’aux directives internes du 

groupe RAD-x. Toute modification, prolongation ou résiliation doit 

également être documentée par écrit. La signature électronique 

peut être utilisée lorsqu’elle est autorisée. 

 
 

  



 

Directives relatives aux technologies de l'information et à la protection des données 

Catégorie 

 

Directives 

Principes fondamentaux et champ d'application 

 

Base juridique Chaque société du groupe RAD-x est responsable d’assurer un 

niveau approprié de protection des données. La directive relative 

à la protection des données constitue la base interne pour la col-

lecte, le traitement, la transmission et l’utilisation des données 

personnelles des patients et des employés. 

 

Champ d'application 

personnel 

Ces directives s’appliquent à tous les employés et cadres du 

groupe RAD-x. Elles doivent leur être communiquées dans leur 

version en vigueur afin qu’ils puissent en prendre connaissance 

et les appliquer. 

 

Champ d'application 

matériel 

 

Toute activité impliquant des données personnelles de personnes 

physiques doit être conforme aux présentes directives. 

 

Objectif des directives relatives à la protection des données 

 

Objectifs et finalité de la 

protection 

 

Ces directives visent à garantir un traitement approprié des don-

nées personnelles, fondé sur la confidentialité, l’intégrité et la dis-

ponibilité des données. 

 

Respect et mise en 

œuvre de la politique 

 

Les employés sont tenus de respecter les principes de protection 

des données et d’appliquer ces directives dans leur activité quo-

tidienne. 

 

Principes de protection des données 

 

Traitement licite Les données personnelles doivent être traitées conformément 

aux lois applicables en matière de protection des données, en 



 

particulier au RGPD lorsque celui-ci s’applique. Tout traitement 

doit reposer sur une base légale valable. 

 

Confidentialité 

 

Les employés doivent traiter les données personnelles de ma-

nière confidentielle. 

 

Communication des 

données 

 

Les données personnelles ne peuvent être communiquées à des 

tiers que si la personne concernée y a consenti ou si la commu-

nication est autorisée par la loi applicable. 

 

Protection contre les ac-

cès non autorisés 

 

Les données personnelles doivent être protégées contre tout ac-

cès non autorisé. Seuls les employés qui en ont besoin pour 

l’exercice de leurs tâches peuvent y accéder. 

 

Utilisation du matériel informatique et des logiciels 

 

Respect des disposi-

tions légales 

 

Lors de l’utilisation des systèmes informatiques de l’entreprise, 

tous les employés doivent respecter les lois applicables ainsi que 

les directives internes, en particulier en matière de protection et 

de sécurité des données. 

 

Utilisation opérati-

onnelle 

Les équipements informatiques, matériels et logiciels, ne peuvent 

être utilisés qu’à des fins professionnelles et dans la mesure né-

cessaire à l’exécution des missions. Sauf accord contraire, 

l’usage privé du matériel informatique de l’entreprise n’est pas 

autorisé. 

 

Lieu de travail Les employés doivent organiser leur poste de travail de manière 

à empêcher tout accès non autorisé aux systèmes et aux infor-

mations. Les écrans doivent être positionnés de façon appro-

priée, les locaux sécurisés lorsque nécessaire, et les ordinateurs 

verrouillés ou déconnectés en cas d’absence prolongée. L’accès 

au matériel informatique doit être protégé par une authentification 

appropriée, notamment par un mot de passe sécurisé. 

 

Mesures de sécurité des données 



 

 

Mesures techniques et 

organisationnelles 

Des mesures techniques et organisationnelles appropriées doi-

vent garantir la protection des données personnelles. Les em-

ployés contribuent à leur mise en œuvre et à leur respect. 

 

Formation Les employés reçoivent régulièrement des formations sur l’utili-

sation des systèmes informatiques et sur les règles applicables 

en matière de protection des données. 

 

Procédure en cas d'incident de sécurité 

 

Signalement immédiat Tout risque ou incident affectant la protection ou la sécurité des 

données personnelles doit être signalé sans délai à la personne 

responsable de la protection des données. Si aucune personne 

n’a été désignée, le signalement doit être adressé au service in-

formatique ou au supérieur hiérarchique direct. 

 

Mesures de sécurité La société du groupe concernée prend sans délai les mesures 

nécessaires pour supprimer un risque immédiat et réduire le plus 

possible les risques similaires à l’avenir. Les employés sont tenus 

d’appliquer les mesures définies afin de rétablir rapidement la sé-

curité des données. 

 

Traitement des demandes relatives à la protection des données 

 

Traitement des de-

mandes des personnes 

concernées 

Si une personne concernée adresse à un employé une demande 

relative à la protection des données, notamment pour exercer ses 

droits, cette demande doit être transmise sans délai au service 

compétent du groupe RAD-x. 

 
 


